            Monsieur le Commissaire Enquêteur,
 Il est  légitime que les habitants se posent des questions sur le futur projet
 de la carrière qui concerne une parcelle de notre exploitation et j’entends
 leurs inquiétudes.
 Que chacun exprime son opinion est le privilège de notre démocratie. 
 Cependant, il ne faudrait pas que les doléances s’appuient sur des informations

 tronquées ou mal interprétées. Augmenter la peur des gens pour remporter un 

 maximum  d’adhésions, est-ce la finalité ?
 Je m’interroge. Je ne prétends pas avoir la science infuse dans un domaine où
 je ne suis pas experte et, n’en déplaise, j’accorde du crédit aux réponses qui me
 sont apportées par l’étude pour laquelle diverses autorités compétentes ont été  

 consultées.
 Je voudrais vous poser la question suivante : Le dossier d’étude est-il bien lu ?
J’entends que :
- Tout est déjà « ficelé » par l’entreprise Nivet qui a monté le dossier.
  Le déroulement d’une enquête publique ne commence-t-il pas logiquement par 

  l’élaboration d’un dossier contenant la présentation du projet, les impacts etc…?
  Sur quelles données devraient s’être appuyés les habitants pour formuler leurs avis
  si de nombreux points n’avaient  été soulevés au préalable par les différentes 

  instances en charge de l’étude ?
  De plus, à quoi sert une enquête publique,  si ce n’est à consulter les gens ? 

- Le projet est divulgué très tardivement.
  Dans ce cas, il était tout à fait possible d’initier des réunions d’information 

  publiques avec différents intervenants avertis dont l’entreprise Nivet.
  La municipalité de Villamblain qui est la première concernée en avait le pouvoir,
  elle était au courant du projet dès 2015…
  Elle prétend que dans la mesure où elle s’y était opposée, elle croyait l’affaire  

  classée. Il lui incombait de se renseigner sur la suite des démarches que 

  l’entreprise Nivet était  en droit de poursuivre.
- Les 65 hectares de la parcelle seront gelés sur trente ans, ce qui est faux.
  L’exploitation se fera par tranches de cinq années et n’empêchera  pas de 
  cultiver le reste de la surface.

- Les tirs de mines vont générer des jets de pierres.
  D’après mes informations, le pan de roche s’affaisse à la verticale et il n’y 

  a pas de projectiles propulsés de toutes parts. 
- La nappe de Beauce va être polluée et diminuée.
  Il n’y a pas de produits polluants qui interviennent ni dans l’exploitation de la  

  roche ni dans le remblaiement composé d’argiles et de matériaux inertes très
  contrôlés. 
  Il y a des commentaires qui misent sur la malhonnêteté de l’exploitant qui  

  dissimulerait dans les remblais, amiante et autres produits toxiques.
  J’ose croire, au risque de leur paraître crédule, que cela ne sera pas le cas.
  En ce qui concerne la quantité de son eau utilisée (14000 m3/an, prévision 
  maximale), elle représente un pourcentage insignifiant dans le volume global utilisé
  par tous actuellement.
- L’exploitation de la carrière pourra se faire de 7h à 20 h.
  Cette hypothèse serait exceptionnelle. 
   Il me semble que le  temps de travail en France est de 35 heures par semaine.

- 200 camions par jour sont mentionnés sur les panneaux revendicatifs

  On entend même parfois le nombre de 300 ,ce qui est complètement  idiot parce que
  parfaitement contre-productif. Avancer de tels chiffres contribue à décrédibiliser 
  l’argument. Que ne dirait-on pas pour convaincre de signer la pétition ?!
-  Les maisons vont perdre de la valeur ou se fissurer.
   Nous nous sommes renseignés auprès d’une agence qui officie dans le secteur de 

   la carrière de Villeneuve-sur-Conie. Elle nous dit  que la vente des biens ne s’en 

   trouve nullement impactée. Quant aux fissures, si cela avait été avéré, je pense que
   cela se saurait.
Ces questions, nous nous les sommes posées avant d’accepter au bout de deux ans la mise en œuvre de ce projet et nous en avons reçu les réponses, même si leur véracité est par ailleurs contestée.
La principale pour nous étant la remise en état de la parcelle (quand et comment) et la replantation dans la même proportion de la surface de bois existante.
Je cite le dossier : «  1,1 hectare de bois sera replanté dès la fin de la deuxième phase quinquennale d’exploitation, vers T0 + 10 ans. » À noter qu’au bout de 10 ans , le bois existant ne sera pas encore abattu.
A ce propos, je voudrais dire qu’il y a sur Villamblain plus de surface de bois que sur  la plupart des communes environnantes. Comment celui qui n’a jamais planté de garennes peut-il s’autoriser à gérer celles des autres dans la mesure où les conditions de la loi sont respectées ?
Je rappelle que les propriétaires d’un bois ont le droit de l’exploiter tout ou partie en bois de chauffage. Ce n’est pas une menace, c’est un fait légal.
Il y a certes des oiseaux,  lièvres, lapins et chevreuils, renards, parfois des sangliers
de passage et autres qui vivent dans la plaine. Certains détracteurs qui  disent que la carrière aura des conséquences néfaste sur les animaux sont les mêmes qui ne se privent pas de les tuer à la chasse.
Est-ce que pour autant  je les soupçonne d’enfreindre la réglementation qui encadre cette activité de loisir ?
Environ cinq hectares de bois jouxtent notre ferme et notre jardin qui sont le refuge de faisans, pics verts, oiseaux nocturnes, passereaux, hérissons, hérons de passage, écureuils et chevreuils qui s’aventurent parfois jusqu’à notre porte. Nous n’avons pas l’intention de ravager cela. 
Je pense que la carrière ne les fera pas fuir plus durablement que les bases aériennes de Châteaudun (définitivement fermée en 2021) et de Orléans-Bricy fondées l’une et l’autre dans les années 1930, ni que le bruit des hélicoptères, des avions de chasse ou de transport militaires qui passent  parfois à basse altitude au-dessus de nos maisons ; ce que nous acceptons parce que nous savons qu’ils sont indispensables à notre nation.
Il faut bien comprendre que nous ne sommes pas, mon mari et moi-même des inconscients adeptes du productivisme à tout va dans n’importe quelles conditions sanitaires et environnementales.
Chacun veut bien bénéficier du réseau routier, des bâtiments, des aéroports ou de l’activité industrielle pourvu qu’elle s’exerce loin de chez lui. Or, en l’occurrence, il faut bien que l’extraction des matériaux nécessaires aux infrastructures se fasse quelque part . Je suppose qu’on ne va pas extraire du calcaire là où l’on ne trouve que du sable ou d’autres roches inservables !

Autre exemple : les riverains de carrières d’ardoises sont-ils tous ravis ? Non. Pourtant il faut bien approvisionner les professionnels rattachés au secteur.
Je respecte l’action des opposants, sauf que des agriculteurs fermés au projet nous ont confié en privé que si  un exploitant de carrière leur avait une proposition, ils auraient accepté sans hésiter !  Monsieur Lessmeister, n’avez-vous pas entendu de vos propres oreilles cet aveu (courageux mais interloquant) lors d’une réunion à laquelle était présent mon époux ?

Il y a aussi ceux qui se taisent sur la question  mais n’en pensent pas moins.
Je vous laisse le soin d’analyser ces postures.
Quant à ceux qui évoquent nos intérêts financiers, je ne les crois pas davantage philanthropes que nous.
Malheureusement, notre propre expérience nous a confirmé par le passé qu’entreprendre n’est pas toujours bien vu. Pourtant cela génère de l’emploi, ce qui est loin d’être négligeable. Que dit celui qui travaille dans une carrière, celui dirige une entreprise de transport ou celui qui œuvre dans le BTP pour nourrir sa famille ? Notre pays est suffisamment impacté par le chômage et va le devenir encore davantage avec la crise de la COVID 19. Celui qui ne s’est jamais trouvé dans le soucis (pour ne pas dire l’angoisse) d’une telle situation a beau jeu de l’ignorer.
En dépit d’un travail consciencieux, les agriculteurs que nous sommes font souvent les frais de controverses sur leur activité, parmi lesquelles le bruit.
Je suis parfaitement consciente que l’exploitation de la carrière modifierait mon cadre de vie. Cependant, la campagne que nous apprécions grandement n’est pas seulement un lieu de villégiature. Aussi surprenant que cela puisse paraître, ON Y TRAVAILLE AUSSI (en ce qui concerne mon mari, depuis plusieurs générations) pour gagner sa vie sans ménager sa peine. 
Certains témoignages de personnes qui s’expriment à propos de carrières de la région (la Mouise ou Villeneuve-sur-Conie) auprès desquelles elles vivent ou ont vécu, ne décrivent pas quelque chose d’invivable.
J’entends aussi que les industriels ne respecteraient pas leurs engagements. Il me semble qu’un commentaire affirme le contraire en ce qui concerne l’exploitant de Villeneuve-sur-Conie. 
Il y a par ailleurs des inspections et des lois qui les y obligent. Personne n’est interdit de porter plainte si ce n’était pas le cas. 

Je suis, vous l’aurez compris, favorable à l’implantation de la carrière.
Je vous prie d’accepter, Monsieur le Commissaire Enquêteur, mes salutations respectueuses.

Cordialement,

Thérèse CHAVIGNY.
